
[image: couverture]


Extrait gratuit du premier chapitre.
Introduction
Depuis plus de cinq ans, les organisations mettent en place des réseaux sociaux d’entreprise (RSE) et de nombreuses approches ont été proposées pour les assister. Sans vouloir en faire une analyse exhaustive, retenons au minimum les suivantes :
	– les RSE comme outils nécessaires pour la génération Y ;

	– les RSE comme « Facebook d’entreprise » ;

	– les RSE comme supports des conversations internes et externes avec les parties prenantes des organisations ;

	– les RSE comme vecteurs de création du lien social dans les organisations ;

	– les RSE comme remplaçants des répertoires partagés, de la GED, de l’Intranet, etc.

	– les RSE comme cœur de la mise en place de l’Entreprise 2.0.


En fait, ces différentes approches et démarches qui les accompagnaient ont été rejetées dans la pratique par les organisations. Plus simplement, les RSE sont actuellement reconnus comme le support de la collaboration, de la communication transversale et du social.
L’opération de mise en place d’un RSE a maintenant atteint un certain niveau de maturité. Certaines organisations, parmi les plus grandes, qui utilisent des RSE de différents éditeurs de logiciels réfléchissent même à la manière de les faire cohabiter le mieux possible pour répondre aux besoins variés des collaborateurs.
La problématique n’est pas pour autant épuisée car il semble bien que le déploiement global du RSE n’est pas toujours bien maîtrisé dans de nombreuses organisations.
C’est dans ce contexte que se positionne cet ouvrage avec la volonté de fournir des éléments pratiques mais néanmoins mis en perspective pour aider les praticiens à mettre en place leur RSE et ce, sur la totalité de l’organisation à laquelle ils appartiennent.
Pour ce faire, la démarche proposée se décompose en quatre parties qui sont : convaincre, préparer, mettre en œuvre et pérenniser.
Dans la partie « Convaincre », le chapitre 1 montre l’intérêt que peut avoir une organisation à déployer un RSE. Le chapitre 2 a pour vocation d’analyser les changements qui sont à envisager aux différents niveaux, avec la mise en place d’un RSE. Le chapitre 3 présente ce qu’une organisation peut attendre usuellement d’une plateforme de RSE.
Dans la partie « Préparer », le chapitre 4 se consacre à présenter les éléments pour définir globalement le projet de mise en place d’un RSE. Le chapitre 5 propose différentes approches pour identifier et faire fonctionner ce dispositif essentiel que sont les communautés. Le chapitre 6 fournit une approche pour choisir et mettre à disposition au mieux une plateforme de RSE.
Dans la partie « Mettre en œuvre », le chapitre 7 se consacre à présenter les modalités pratiques de gestion d’un projet de mise en œuvre. Le chapitre 8 explique la manière optimale pour faire fonctionner et développer les communautés. Le chapitre 9 s’intéresse aux conditions du déploiement d’une plateforme de RSE.
Dans la partie « Pérenniser », le chapitre 10 se penche plus particulièrement sur les possibilités d’améliorer le fonctionnement et les services offerts par la plateforme de RSE. Le chapitre 11 s’intéresse aux manières de garantir un ancrage des nouveaux fonctionnements et des nouveaux comportements. Le chapitre 12 se consacre aux problématiques de l’après projet et du passage en fonctionnement courant.




Partie I
Convaincre
La mise en place d’un réseau social d’entreprise dans une organisation est une opération qui, ayant de multiples impacts, ne peut résulter de l’initiative isolée d’une direction, qu’elle fut la direction des systèmes d’information ou la direction de la communication. Elle doit s’appuyer sur la volonté des dirigeants de faire évoluer, même progressivement, les modes de fonctionnement et les comportements des professionnels de leur organisation vers plus de collaboration, de communication transversale et de social.




Chapitre 1
Est-il opportun de déployer un RSE ?
Executive Summary
	►► La mise en place d’un RSE ne peut plus se baser comme il y a quelques années sur un effet de nouveauté ou de mode. Son impact sur les modes de fonctionnement des organisations et les comportements des collaborateurs est maintenant reconnu. Il est donc nécessaire, avant de se lancer dans une telle opération, d’en prendre toute la mesure.

	►► Pour ce faire, différents éléments sont à intégrer, dont la maturité de l’organisation notamment par rapport à la collaboration, la communication transversale et le social, mais aussi sa capacité à gérer le projet de déploiement. De manière plus analytique, il s’agit pour elle de formuler un business case en précisant notamment ce que le RSE peut apporter.

	►► Dans ce chapitre sont présentés les différents éléments qui permettront aux dirigeants de prendre la mesure des impacts et des apports de la mise en œuvre d’un RSE, compte tenu du contexte de leur organisation. Il s’agit d’éclairer la décision avant de se lancer dans une telle opération et la manière de la présenter aux collaborateurs dans une vision mobilisatrice et supportée.




Appréhender les enjeux de la mise en place d’un RSE
L’arrivée des RSE dans les organisations
■ Les premiers éléments
Le milieu des années deux mille a vu, dans le contexte du Web 2.0, le déploiement sur Internet de Facebook, Twitter, LinkedIn, etc., qui ont été appelés par analogie réseaux sociaux car ils facilitaient la mise en rapport des individus et le partage d’information. Comme cela s’était passé pour les portails un peu plus tôt, les organisations ont été sommées de mettre en place des réseaux sociaux. C’est comme cela que sont apparus les réseaux sociaux d’entreprise (RSE).
Pour répondre à cette injonction, des éditeurs de logiciels sont apparus et ont développé des solutions adaptées aux organisations en s’inspirant dans un premier temps des pratiques des internautes. Sans vouloir citer tous les éditeurs qui se sont lancés dans l’opération, de manière plus ou moins progressive, indiquons : BlueKiwi, Calinda, Salesforce-Chatter, Clearvale, Jalios, Jamespot, Jive, Knowings, KnowledgePlaza, Sitrion, Tibbr, Podio, Yammer, YoolinkPro, Zyncro.
Même si les logiciels des éditeurs de RSE peuvent être catégorisés entre ceux qui sont spécialisés et ceux qui intègrent des modules complémentaires comme la gestion documentaire, il est possible de réaliser une présentation des fonctionnalités attendues d’un tel outil logiciel. C’est ce que fait la figure 1.1.
La mise en œuvre de ces logiciels qui promouvaient fortement la mise en avant des individus et le développement de leur réseau, qualifiés de social, ont rapidement préoccupé de nombreuses organisations car c’était une dimension relativement nouvelle pour elles. De plus les approches d’implémentation proposées étaient portées par les concepts et les usages des réseaux sociaux sur le Web. Ce qui laissait perplexe de nombreux responsables. C’est dans ce contexte que KnowledgeConsult et l’EMLYON ont décidé de réaliser une enquête sur la mise en œuvre des RSE au sein d’organisations de base française pour identifier leur valeur ajoutée, la démarche suivie ainsi que le niveau d’appropriation obtenu.
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Figure 1.1 – Architecture fonctionnelle d’un RSE



■ La réalité du déploiement des RSE dans les organisations à partir de l’enquête de KnowledgeConsult et de l’EMLYON
L’enquête a été réalisée au premier trimestre 2013 dans 54 organisations de base française, dans des secteurs très différents, dont plus de la moitié comptaient plus de 5 000 collaborateurs et utilisaient presque la totalité des plateformes logicielles disponibles sur le marché français.
Cette étude réalisée sans complaisance par rapport aux idées reçues a permis de mettre en avant un certain nombre de constats. Ils sont regroupés autour des principales questions suivantes :
	• Pourquoi mettre en place un RSE ?

	• Comment déployer un RSE ?

	• Quel mode de fonctionnement pour le RSE ?

	• Quelles recommandations pour la mise en œuvre d’un RSE ?


S’agissant des motifs, il faut bien constater avec l’enquête que la mise en œuvre des RSE vise des éléments opérationnels comme le développement du travail collaboratif, la communication transversale et le partage de connaissances. De plus pour une forte majorité de répondants, le déploiement de leur RSE, à date de l’enquête, a été global.
Concernant les modalités de déploiement d’un RSE, il faut noter que le commanditaire est le plus souvent la direction générale et que plusieurs approches ont été pratiquées. Elles sont classées ci-dessous par fréquence d’utilisation décroissante :
	– gestion de projet classique ;

	– mode viral par fourniture d’un service sans communication ni formation ;

	– gestion de projet avec conduite du changement.


Un autre point à noter est la présence dans les équipes projets en plus des représentants des directions classiques (informatique, communication, métiers) de membres de la direction des ressources humaines et de collaborateurs du terrain.
Les principales réticences des collaborateurs par rapport au déploiement des RSE sont plus de forme qu’argumentées par rapport à leurs réels enjeux (question : quelles ont été les réticences ?).
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Figure 1.2 – Réticences des collaborateurs


Le mode de fonctionnement mis en avant pour le RSE est le support au travail collaboratif et à la communication transversale. Le social n’est pas très développé du fait d’un faible remplissage des profils par les collaborateurs. Le nombre de communautés créées est très variable et les plus fréquemment mises en place sont celles pour supporter des activités de projet ou de groupes de travail. De fait, les objectifs des communautés ont été le plus souvent clairement définis à leur initialisation.
En effet, les utilisateurs semblent adopter les RSE sans de trop grands heurts mais néanmoins indiquent avoir eu des difficultés avec le fonctionnement des communautés et parfois l’utilisation de la plateforme logicielle.
Comme le montre la figure 1.3, l’adoption d’un RSE a un effet ressenti sur la fréquence d’envoi des courriers électroniques (question : le RSE a-t-il eu un impact sur la fréquence des envois d’e-mails au sein de l’entreprise ?).
[image: ]
Figure 1.3 – Impact des RSE sur l’utilisation du courrier électronique


Il faut noter que le plus souvent le volume de diminution des courriers électroniques n’est pas quantifié.
Diverses recommandations pour les professionnels qui veulent s’engager dans la mise en œuvre d’un RSE ont été formulées par les répondants. Elles sont présentées dans la figure 1.4 (question : quels conseils donner à ceux qui veulent mettre en place un RSE ?).
[image: ]
Figure 1.4 – Conseils pour mettre en place un RSE


En synthèse
Il ressort que les collaborateurs sont positifs par rapport à la mise en place du RSE dans leur organisation même si l’aspect social de celui-ci n’est pas complètement déployé du fait d’un remplissage des profils le plus souvent incomplet. De fait, les RSE sont principalement utilisés actuellement pour supporter le travail collaboratif et la communication transversale dans leurs différentes modalités. C’est dans ces conditions qu’un retour en arrière sur le déploiement du travail collaboratif dans les organisations est nécessaire pour le mettre en perspective. ■




Éléments sur l’histoire du travail collaboratif dans les organisations
■ Présentation d’ensemble
Le travail collaboratif même s’il fait partie de l’histoire récente des organisations a déjà des résultats notables depuis de nombreuses années. C’est dans l’industrie que sont apparues les premières pratiques. Avec l’arrivée du groupware, elles se sont généralisées aux autres secteurs tout en restant dans un contexte technologique. C’est l’apparition et le développement des communautés de pratique qui a fait sortir le travail collaboratif de cet environnement en lui donnant une dimension managériale. Puis est arrivée l’Entreprise 2.0 avec notamment les réseaux sociaux d’entreprise qui lui a de nouveau donné un caractère plus technologique. La figure 1.5 présente cette évolution du travail collaboratif dans les organisations depuis ses origines.
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Figure 1.5 – Les principales étapes du travail collaboratif dans les organisations



■ Le travail collaboratif dans les ateliers
C’est à partir du début des années quatre-vingt que se sont déployées dans les entreprises industrielles – d’abord au Japon – les pratiques du travail collaboratif à travers les travaux dans des petits groupes.
Plusieurs objectifs étaient visés : fluidifier le processus industriel et minimiser les stocks, par exemple. On parlait alors de Just In Time (JIT). Améliorer la qualité des processus industriels et des produits semi-finis ou finis en était un autre. On parlait alors de Total Quality Control (TQC). Le travail collaboratif pouvait viser aussi à améliorer la performance des équipements en augmentant leur disponibilité. On parlait alors de Total Productive Maintenance (TPM) ou de 5S. Ces opérations étaient ponctuelles ou alors réalisées dans le cadre d’un projet d’entreprise sur le domaine industriel.
Dans tous les cas, il s’agissait de faire travailler de manière collaborative, au sein de petits groupes, les opérateurs avec les différents spécialistes fonctionnels pour obtenir des résultats substantiels sur la réduction du temps de cycle de production ou de la taille des stocks, la qualité ou la productivité des personnels ou des équipements. Différents outils méthodologiques avaient été à chaque fois définis pour le travail de ces groupes (diagramme d’Ishikawa, Analyse ABC, AMDEC, TRS, etc.) et l’animateur du groupe était le plus souvent choisi parmi les opérateurs.
C’est au début des années quatre-vingt-dix que Masaaki IMAI a mis en avant dans le livre La Clé de la compétitivité japonaise toutes ces approches sous le nom de Kaizen. Il a appelé ce concept « parapluie » parce qu’il avait pour vocation de rassembler toutes les pratiques de travail collaboratif en petits groupes pour l’amélioration continue. Cette dynamique, même si elle n’a pas toujours conservé le nom de Kaizen, est bien devenue une réalité dans les grands groupes industriels internationaux.
De plus, à cette même époque, trois chercheurs américains du Massachusetts Institute of Technology (MIT), James P. WOMACK, Daniel T. JONES et Daniel ROOS, ont conceptualisé ces différentes pratiques et en particulier celles de Toyota dans le livre The Machine That Changed The World et ont introduit le concept de Lean Management. Celui-ci a eu depuis le succès que l’on connaît. Il a d’ailleurs dépassé son périmètre initial qui était celui de l’industrie pour se déployer dans de nombreux secteurs d’activité et le travail collaboratif en petits groupes n’est plus qu’une de ses composantes.

■ Le travail collaboratif pour le développement des produits nouveaux
Au milieu des années quatre-vingt-dix s’est déployé le travail multifonctionnel dans les entreprises industrielles du secteur automobile au sein du processus de développement des produits nouveaux sous le nom d’ingénierie simultanée. Il s’agissait de faire collaborer de manière organisée le marketing, la R & D, les services de méthodes industrielles, la production et la qualité pour réduire le délai et les coûts de développement des produits nouveaux.
Après la mise en place des pratiques de l’analyse de la valeur, puis de l’analyse fonctionnelle, ce mode de fonctionnement a permis une réelle révolution dans le développement des produits nouveaux comme l’attestait le livre de Steven C. WHEELWRIGT et Kim B. CLARK, Revolutionizing Product Development : Quantum Leaps in Speed, Efficiency, and Quality.
De fait, l’organisation très hiérarchique et le processus de développement des produits nouveaux avec ses différentes phases très cloisonnées étaient bousculés. À leur place, les organisations avaient fait émerger la fonction de chef de projet et développé un fonctionnement plus cross-fonctionnel et intégré. De manière concrète, il y avait des groupes de travail et des plateaux mis en place pour faciliter les interactions entre les différentes fonctions. D’autres groupes étaient en charge de piloter le travail en parallèle à travers la fixation des éléments qui devaient être figés dans le produit en cours de conception pour que les travaux suivants puissent démarrer. Ces opérations d’ampleur et à multiples dimensions ont été un des sujets majeurs de l’amélioration du fonctionnement des entreprises industrielles durant cette période.
En termes d’outils, l’ingénierie simultanée se basait sur la mise au point d’une Charte de développement des produits nouveaux ainsi que sur le management de projet dans une perspective plus ouverte qu’auparavant. La Charte formalisait au sein d’un processus de référence la séquence des contributions des différentes fonctions ainsi que les livrables à produire et les jalons à respecter. Un outil spécifique comme le Quality Function Deployment (QFD), décrit notamment dans le livre de ZAIDI, qui identifiait les évolutions à réaliser sur les produits en fonction des ressentis des clients a aussi été utilisé.
Étalées sur plusieurs années ces opérations ont en règle générale été un succès dans les groupes industriels qui ont vu les délais et les coûts de développement des produits nouveaux se réduire. Par exemple dans l’industrie automobile, le développement d’un nouveau véhicule est passé avec ces nouvelles pratiques de presque quatre ans à un peu plus de deux ans. Ensuite, le travail multifonctionnel et le management de projet sont devenus des références pour le développement des produits et services nouveaux dans de nombreux secteurs d’activité.

■ Le travail collaboratif se généralise
C’est avec la naissance du groupware que les choses ont changé et que le travail collaboratif est devenu à la portée de tous les collaborateurs des organisations. Cette nouvelle sorte de logiciels se positionnait à la suite du développement des bases de données relationnelles puis du déploiement de la bureautique dans les organisations. Il s’agissait avec ceux-ci de supporter le travail collaboratif et le stockage de ses productions en cohérence avec les outils bureautiques. Il faut noter qu’en fait même si différents éditeurs avaient une offre de groupware, l’outil logiciel de groupware était quasi-exclusivement Lotus Notes.
D’emblée le groupware s’est positionné comme un dispositif organisationnel et logiciel permettant de faciliter l’interaction synchrone comme asynchrone en des lieux principalement différents. De manière détaillée, les services suivants ont été considérés comme relevant du groupware :
	– messagerie électronique ;

	– forum de discussion ;

	– agenda électronique partagé ;

	– gestion de projet ;

	– visioconférence ;

	– vidéoconférence ;

	– réunion électronique ;

	– édition conjointe d’un document ;

	– base documentaire ;

	– workflow.


Ces différents services permettaient de s’affranchir de manière plus ou moins importante du travail en commun sur un mode présentiel. Une première étape était franchie.
S’agissant de la réalisation des projets de groupware, elle n’était pas considérée comme celle de classiques projets informatiques. Tel que l’écrivent Serge LEVAN et Anne LIEBMANN dans leur livre Le Groupware, il y avait de multiples dimensions à prendre en compte. Ce qu’ils ont formulé à travers la règle des trois tiers : 1/3 de management, 1/3 d’organisation, 1/3 d’informatique.
Au final, de très nombreux projets de groupware ont été réalisés avec un succès certain dans différents secteurs et pour différentes fonctions. Un exemple remarquable est celui de la constitution et du partage d’une base de connaissances mondiale des contrats des acheteurs d’un groupe métallurgique international. Il est apparu cependant après plusieurs années qu’il existait au sein des regroupements de professionnels une réelle problématique qui dépassait la mise à disposition et le partage de documents. Il s’agissait principalement de définir et mettre en place l’environnement humain et organisationnel dans lequel allaient se déployer les dispositifs de groupware. C’est à partir de cette situation que sont développées les communautés de pratique.

■ Les communautés de pratique et le Knowledge Management
Le concept de communauté de pratique est apparu au début des années quatre-vingt-dix avec le livre d’Étienne WENGER et Jean LAVE Situated learning – Legitimate Peripheral Participation, qui analysait les processus d’apprentissage et la place importante qui prenait la dimension des échanges interpersonnels et informels dans ceux-ci.
Ce n’est qu’à la fin des années quatre-vingt-dix que des mises en œuvre d’ampleur de communautés de pratique avaient été réalisées dans les groupes anglo-saxons. L’American Productivity and Quality Center (APQC) en avait étudié un certain nombre dès le début des années deux mille. C’est aussi à cette époque que se sont développées les mises en œuvre en Europe.
De nombreux groupes industriels, de services ou bancaires avaient mis en place des communautés de pratique dans le but d’apporter de l’assistance entre les membres, faciliter le partage des connaissances au sein de leurs équipes réparties à l’international, trouver des solutions à des problèmes opérationnels, mettre au point des référentiels métiers… La mise en œuvre des communautés de pratique commençait en règle générale par l’installation de communautés pilotes dans un secteur à forts enjeux puis en fonction des résultats atteints la généralisation aux autres secteurs de l’organisation était opérée. De nombreuses communautés vivent et travaillent encore actuellement dans les grands groupes.
Dans la mise en place d’une communauté de pratique, il y avait plusieurs éléments clés dont :
	– la fixation d’un sponsor ;

	– la désignation d’un animateur ;

	– la constitution d’un noyau de base ;

	– la définition d’une charte pour la communauté précisant notamment ses objectifs, les rôles des uns et des autres ainsi que son plan d’action.


Le déploiement des communautés de pratique s’est appuyé pour le logiciel principalement sur des portails qui intégraient des espaces collaboratifs et documentaires. Il s’agissait des successeurs technologiques des bases documentaires du groupware.
La valeur ajoutée la plus reconnue aux communautés de pratique est d’avoir permis le partage transversal des expériences et des connaissances entre professionnels principalement d’un même métier situés dans différents lieux et/ou pays dans une perspective d’amélioration de la performance opérationnelle. Par contre, leur mise en place n’était pas aisée et leur déploiement pouvait être très consommateur de ressources parce que restant fortement présentiel. De plus les membres de la communauté n’étaient pas repérés à l’extérieur de celle-ci. C’est pourquoi, une évolution vers de nouvelles solutions pour faciliter le travail collaboratif au sein des organisations et lui faire dépasser le périmètre du partage des connaissances s’est faite jour.

■ L’Entreprise 2.0 et les réseaux sociaux d’entreprise
Le concept d’Entreprise 2.0 est apparu sous la plume d’Andrew MCAFEE d’abord dans un article « Enterprise 2.0 : The Dawn of Emergent Collaboration » de la MIT Sloan Management Review en 2006 puis dans un livre Entreprise 2.0 – New collaborative tools for your organization’s toughest challenges, en 2009.
Il faut noter que ni dans l’un ni dans l’autre de ces documents, Andrew MCAFEE ne met en avant les réseaux sociaux d’entreprise. Il fait surtout la promotion des outils du Web 2.0 et en particulier les blogs et les wikis comme étant des Emergent Social Platforms. S’agissant de réseaux sociaux d’entreprise, il parle plutôt dans son livre des managers d’un certain nombre d’organisations qui découvrent avec étonnement que de nombreux collaborateurs à eux sont en fait des utilisateurs assidus de Facebook et Twitter pour des usages internes. C’est cependant sous l’étiquette Entreprise 2.0 qu’ont été promus les premiers logiciels qualifiés de réseaux sociaux d’entreprise et c’est d’ailleurs leur aspect social qui a été mis en avant en les positionnant en « Facebook d’entreprise ».
En synthèse
Il faut remarquer que depuis le déploiement du travail collaboratif dans les ateliers, il y a une sorte d’alternance entre les approches organisationnelles (ingénierie simultanée, communauté de pratique) et les approches technologiques (groupware, espaces collaboratifs et documentaires, réseaux sociaux d’entreprise) qui devrait amener les organisations à développer des approches adaptées. Mais ce n’est malheureusement pas toujours le cas. Concrètement dans la mesure où l’approche du travail collaboratif se base maintenant sur la mise en place d’un logiciel, le réseau social d’entreprise, la définition et le déploiement d’une conduite du changement adaptée à la maturité de l’organisation est nécessaire. ■





Évaluer la maturité et la capacité de l’organisation
Éléments à prendre en compte pour évaluer la maturité
Pour évaluer la maturité d’une organisation par rapport à la collaboration, la communication transversale et au social il y a différentes approches possibles. Il y a une approche par l’organisation et une autre plus centrée sur les dispositifs mis en place. S’agissant de l’approche par l’organisation, le plus simple est de partir des différents niveaux d’analyse usuellement retenus dans une structure : l’individu, le groupe et l’organisation dans son ensemble.
■ Approche par l’organisation
Maturité organisationnelle
S’agissant de l’analyse au niveau de l’organisation dans son ensemble, les principaux éléments qui peuvent attester d’une maturité par rapport au travail collaboratif et à la communication transversale sont les suivants :
	– formalisation et surtout utilisation opérationnelle par tous les collaborateurs d’un référentiel des processus ;

	– pratique courante de la gestion de projet dans les différentes divisions et départements ;

	– mise en œuvre courante d’une démarche d’amélioration continue intégrée à une approche qualité ou de management ;

	– déploiement facilité et éventuellement outillé des échanges entre collaborateurs des services, départements et directions ;

	– approche d’une gestion ouverte des ressources humaines comme la présence ou l’absence d’un organigramme, de définitions structurées de fonctions, d’un système d’évaluation individuel ou collectif, d’une rotation des collaborateurs aux différents postes, etc.


Au final, il s’agit d’identifier l’ensemble des éléments qui peuvent contribuer à attester d’une pratique de la transversalité en termes de travail ou de communication au sein de l’organisation.
Pour évaluer la maturité de l’organisation au niveau du social, il s’agit d’identifier de quelle manière les initiatives individuelles sont acceptées et ou encouragées par les modes de fonctionnement de l’organisation. Exprimé autrement et en forçant le trait, il s’agit d’examiner si l’intrapreneuriat dans un mode plus ou moins fort est accepté et soutenu par l’organisation.
Une autre dimension ne peut être négligée pour évaluer la maturité par rapport au travail collaboratif, à la communication transversale et au social des organisations. Il s’agit de la dimension de la culture organisationnelle. Même si elle peut être considérée dans une première approche comme un frein, voire un obstacle absolu. Il faut raisonner différemment. Une culture organisationnelle ne change pas par décret. Un appui de la haute direction, du management intermédiaire, à la mise en place du travail collaboratif, de la communication transversale et du social ainsi que des expériences réussies permettent des évolutions progressives de la culture organisationnelle. C’est ainsi qu’il faut le plus souvent aborder ce sujet.

Maturité au niveau du groupe
Concernant l’analyse au niveau du groupe, il faut d’abord éclaircir cette notion. En fait, il faut entendre par groupe, un rassemblement de professionnels soit pour partager des informations et échanger sur un sujet, soit pour réaliser en commun des travaux et produire des éléments concrets. Dans le premier cas, le vocable de groupe est conservé et dans le second, c’est plutôt la notion d’équipe qui est mise en avant. Il ne faut pas pour autant réduire l’équipe au groupe de travail ou encore au groupe de projet. En effet, un service ou un département peuvent aussi être considérés comme une équipe même si le mode management des uns et des autres va sensiblement différer.
Les principaux éléments à prendre en compte pour évaluer la maturité d’un groupe par rapport au collaboratif et à la communication transversale sont :
	– pratique aisée et efficiente des collaborateurs pour les travaux en groupe de travail ou de projet impliquant des services et départements de différentes directions ;

	– existence de référentiels, d’outils, de formations… pour travailler en groupe ;

	– fluidité au sein des groupes de la communication entre les collaborateurs des services et départements de différentes directions ;

	– gestion ouverte et participative des services et départements ;

	– existence et utilisation effective de logiciels pour supporter le travail en groupe ou en équipe et le partage ou le travail en commun sur des contenus.


La maturité d’un groupe par rapport au social est plus délicate à évaluer dans la mesure où c’est la qualité du fonctionnement du groupe qui doit permettre à chacun de ses membres de s’exprimer et fournir sa contribution individuelle.

Maturité individuelle
S’agissant des comportements, la pratique courante du Web, des médias sociaux, des terminaux mobiles dans la sphère privée doit être prise en compte car il a été constaté qu’elle facilitait le déploiement des pratiques sociales et collaboratives au sein des organisations et en particulier l’expérience de la mise en avant personnelle. Il faut par ailleurs, évaluer la place respective dans les modes de travail du présentiel et du digital ainsi que l’utilisation qui est faite des documents papiers par opposition aux tablettes.
Pour examiner la façon de voir des collaborateurs, il s’agit d’identifier individuellement de quelle manière les valeurs, croyances, manière d’être, approche de l’engagement peuvent être un frein ou un levier pour le déploiement du collaboratif et social.


■ Approche par les dispositifs
Évaluer la maturité d’une organisation par rapport à la collaboration, à la communication, transversale et au social peut être réalisé de manière analytique à partir des éléments présentés ci-dessus. Une autre manière de procéder, plus pragmatique, est d’examiner les dispositifs notamment qui existent au sein de l’organisation et d’en déduire un niveau de maturité pour ses modes de fonctionnement globaux comme au niveau des groupes et des comportements de ses collaborateurs. C’est ce modèle pragmatique de maturité en quatre niveaux qui est présenté dans la figure 1.6.
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Figure 1.6 – Les niveaux de maturité d’une organisation


Ce modèle ne signifie pas que la progression d’une organisation doit se faire par le passage par tous niveaux décrits. Il a juste pour vocation de permettre de prendre la mesure de la situation de l’organisation et de la positionner pour identifier de manière optimale le chemin à suivre pour progresser.
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Après plus de 10 ans à déployer des RSE et des outils collaboratifs, nous avons retenu un certain nombre de facteurs clés pour préparer, implémenter et pérenniser les projets. Il s’agit des suivants :
1. Apporter une dimension métier. Trouver les bons cas d’usage qui fournissent une forte valeur ajoutée en parallèle d’un déploiement massif et transverse. Par exemple, la manière dont Lafarge utilise les RSE pour réduire les accidents en usine ou celle dont Adeo fait travailler les salariés des magasins pour mieux vendre et réduire les erreurs récurrentes.
2. Être parfaitement intégré au système d’information. Utiliser au maximum les outils et données existants. La totalité des projets récents permettent de mettre dans le RSE les données issues des e-mails, Intranet, knowledge management, outils métiers, etc., mais aussi de converser, partager, commenter à partir du RSE directement dans l’outil documentaire, l’e-mail ou n’importe quel site Web ou application métier comme un CRM ou ERP.
3. Comprendre la maturité de l’organisation et la faire progresser avec la mise en œuvre du RSE. De fait, les projets doivent être adaptés à la maturité des organisations. Nous réalisons des projets avec des succès pérennes depuis le projet RSE et Intranet focalisé sur le flux d’activité, la socialisation des informations et des documents, le graphe social, la localisation des experts, etc., jusqu’au projet de « Digital Workplace » centré sur l’intégration au système d’information diversifié et le Hub d’information numérique qui reproduit dans l’environnement professionnel ce que les individus expérimentent tous les jours dans leur vie personnelle. C’est-à-dire avoir le choix, de ne plus être obligé de faire une tâche dans un outil spécifique et de se positionner dans une perspective « Work Better Together™ ».




Éléments à prendre en compte pour évaluer la capacité
Par-delà la maturité de l’organisation par rapport au collaboratif et social, il faut aussi examiner sa capacité à bien mener ce projet. Pour ce faire, les éléments suivants doivent être examinés :
	– confirmation du niveau de priorité du projet par rapport aux enjeux business et autres projets dans le portefeuille ;

	– engagement des parties prenantes des différents niveaux de la structure à appuyer le projet ;

	– existence d’un directeur de projet possédant un leadership certain, d’une organisation adaptée et de ressources suffisantes pour le projet ;

	– présence et adaptation des différents dispositifs pour supporter la définition et le déploiement du projet.


Il faut préciser que cette évaluation de la capacité de l’organisation à prendre en compte et conduire le projet ne doit pas être confondue avec les actions de conduite du changement qui pourront être amenées à être définies et mises en place ultérieurement.
En synthèse
Que ce soit à travers une approche organisationnelle ou par les dispositifs, les organisations n’ont pas toutes la même maturité par rapport à la collaboration, à la communication transversale et au social. L’identifier à travers ces deux types d’approche est critique pour la suite du projet. De la même manière, évaluer la capacité de l’organisation à mener un projet RSE est un point de passage obligé. ■




Élaborer le business case
Composants à prendre en compte
La définition du business case appelé parfois change case doit permettre à l’organisation de répondre aux différentes questions que la mise en place d’un RSE peut amener chez ses parties prenantes. De manière plus précise, il faut au moins répondre aux interrogations suivantes concernant ce changement qu’est la mise en place d’un RSE :
	– motifs ;

	– type de changement ;

	– leviers ;

	– impacts ;

	– groupes cibles et périmètre ;

	– urgence.


■ Motifs
Avec les motifs, il s’agit de déterminer pourquoi il est souhaité par une ou la totalité des parties prenantes de mettre en place un RSE. De manière plus précise, il s’agit de déterminer les facteurs qui ont amené à la décision de lancer l’opération de mise en œuvre d’un RSE parmi les suivants :
	– évolution de l’environnement ;

	– demande du marché ;

	– besoin des métiers ;

	– développement organisationnel ;

	– évolution culturelle.
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La MACIF qui appartient à l’économie sociale possède 5 millions d’adhérents et sociétaires répartis dans toute la France et deux mille délégués ont pour vocation de les représenter auprès des instances dirigeantes de la mutuelle.
Le projet basé sur la mise en place de la plateforme JCMS de Jalios avait pour objectifs :
	• d’améliorer la démocratie d’entreprise sur les territoires pour augmenter et faciliter les échanges ;

	• d’appliquer sur le territoire le projet politique de la mutuelle.


À la MACIF, le principe de représentation qui est « un homme une voix », implique la remontée des besoins des adhérents et sociétaires des territoires, comme la transmission des propositions qui leur sont faites par le conseil d’administration. La plateforme de leurs délégués qui a été mise en place a permis la réalisation de cette interface. Ce qui a offert à la mutuelle une opportunité d’améliorer la démocratie d’entreprise sur les territoires.
L’implication des délégués dans l’agenda mutualiste, projet politique de la Mutuelle, qui doit être relayé auprès des sociétaires et adhérents des onze régions s’est renforcée et élargie grâce à la faculté de s’y inscrire et de proposer des améliorations à lui apporter. Les délégués ont un rôle essentiel de fédération dans ces opérations que la plateforme a permis de rendre plus aisée et de valoriser.
Au final, les objectifs fixés ont été atteints et le projet a été une réussite. Une extension de l’utilisation de la plateforme en dehors du périmètre des délégués est d’ailleurs à l’étude.



■ Types
Le type de changement à considérer va varier suivant la maturité de l’organisation et le mouvement qu’elle veut ou doit parcourir pour attendre la cible qu’elle s’est fixée. Usuellement, il est distingué :
	– les changements incrémentaux consistent à faire évoluer l’existant pour l’optimiser. Son rythme de mise en place est progressif, son mode de gestion est imposé ou co-construit et sa planification ponctuelle. Typiquement la modification d’une procédure et l’évolution d’un système d’information se positionnent dans cette catégorie de changement ;

	– les changements transitionnels sont des évolutions qui vont amener une organisation à changer en passant d’un état présent bien connu à un état futur connu pour l’essentiel. Ce changement est imposé la plupart du temps, avec une étendue variable et une profondeur souvent forte. Étant linéaire, son rythme peut varier et sa planification globale. Classiquement la mise en place d’un progiciel de gestion intégrée et un déménagement sont des changements transitionnels ;

	– les transformations sont des changements qui bouleversent une organisation sans pour autant que l’état à atteindre soit connu précisément. L’organisation doit se réinventer rapidement et de manière co-construite le plus souvent. Elle doit procéder non linéairement par essais, erreurs et apprentissages en se basant sur une vision de l’état futur. Le passage d’un métier principal de gestion de foncier pour des centres commerciaux à un métier principal d’animation de ces centres avec les différentes marques représentées est un changement transformationnel.



■ Leviers
Comme la plupart des changements, la mise en place d’un RSE repose sur un ou deux aspects principaux. Il s’agit des leviers à utiliser. Ils ont pour vocation de qualifier la mise en œuvre du RSE et permettre de la présenter de manière synthétique aux parties prenantes. Par exemple, la mise en place en place peut avoir pour vocation principale de faciliter la digitalisation du travail collaboratif entre les collaborateurs des différents services, départements et pays.

■ Impacts
À ce niveau une première approche des impacts que peut avoir la mise en œuvre du RSE est à réaliser. Les impacts principaux peuvent se situer au niveau de l’organisation dans son ensemble, dans les modes de fonctionnement en groupe, ou au niveau individuel. La fiche outil suivante présente des questions pour déterminer les zones où l’organisation va se trouver en situation de dissonance par rapport à la mise en œuvre d’un RSE. Une réponse négative à une quelconque question signifie que la mise en place du RSE va avoir un impact notable sur les comportements individuels, les pratiques de travail en groupe ou les modes de fonctionnement globaux. Il s’agira donc d’examiner en détail cet impact et d’identifier des actions à réaliser pour le prendre en compte et le traiter pour réussir le déploiement du RSE.
Outil
Check-list pour analyser les impacts
	Niveau
	Questions

	Individu
		• Est-ce que chaque collaborateur interagit spontanément avec ses collègues ?

	• Les professionnels acceptent-ils facilement de se mettre en avant (activité, profil) en tant qu’individu ?

	• La transparence de ses activités est-elle acceptée par chaque professionnel ?

	• Chaque collaborateur sait-il se rendre disponible pour répondre aux sollicitations de ses collègues ?



	Groupe
		• Existe-t-il des expériences de collaboration sous forme de groupe ?

	• Les différentes natures de groupe et leurs spécificités de fonctionnement sont-elles connues ?

	• Le besoin de leadership est-il reconnu au sein des groupes ?

	• Est-ce que la virtualisation des interactions entre les membres des groupes est considérée comme pénalisante ?

	• Est-ce que la conservation des traces des activités des membres des groupes est acceptée ?



	Organisation
		• Le travail en commun des collaborateurs est-il encouragé ?

	• Est-ce que le rassemblement transversal de professionnels pour échanger sur une thématique est accepté ?

	• Une allocation de temps est-elle fournie aux collaborateurs pour interagir avec leurs collègues ?

	• Existe-t-il une incitation à la formalisation des profils des collaborateurs ?

	• Les modes de management favorisent-ils l’intervention individuelle, les échanges transversaux et le travail en commun ?









■ Groupes cibles et périmètre
Les groupes cibles sont les populations qui vont être impactées en premier lieu par la mise en œuvre du RSE ou qu’il est essentiel de mobiliser pour réussir son implémentation. À ce niveau, il s’agit d’une première approche de définition qui va aussi inclure le périmètre de déploiement imaginé à ce niveau. L’ensemble sera précisé ultérieurement.

■ Urgence
La détermination de l’urgence de la mise en place du RSE est un point important pour mobiliser les collaborateurs mais il ne faut pas pour autant considérer que celle-ci doit être créée de manière artificielle. Le faire, c’est s’exposer rapidement à des déconvenues car les collaborateurs se sentiront manipulés. Il faut plutôt être réaliste dans la définition de l’urgence ce qui ne signifie pas laxiste sur l’aspect des délais attendus pour le déploiement complet du RSE.
Par-delà ces différents éléments, il est souvent demandé de quantifier un retour sur investissement. Ce qui de fait est très délicat pour le déploiement de la collaboration, de la communication transversale et du social dans une organisation. C’est pourquoi il est souvent préférable de réaliser des premiers cas sur un périmètre limité et avec succès puis après s’en servir pour valoriser de manière emblématique l’opération dans sa globalité. Au final, il s’agit de rassembler ces différents éléments dans le business case de mise en place du RSE afin de permettre aux dirigeants de déterminer s’ils vont lancer leur organisation dans cette opération.
Exemple
Business case pour la mise en œuvre d’un RSE dans une division d’un groupe financier public
Les motifs annoncés de mise en place du RSE sont de faciliter les échanges entre les sites sur les sujets communs de travail et d’intérêt. Le type de changement considéré est un changement transitionnel car il existe déjà des pratiques de travail collaboratif au sein de la division. Les principaux leviers pour obtenir une adhésion des collaborateurs sont l’appui à l’opération de l’ensemble des membres de la direction ainsi que la volonté des collaborateurs de mettre en place un dispositif moderne. Les impacts identifiés sont les changements de comportement nécessaires mais surtout ceux des modes de gestion du management intermédiaire. Dans un premier temps, les groupes cibles vont être la direction des systèmes d’information et la direction de la communication de la division et celle du niveau corporate. Il n’y a pas à proprement parler d’urgence pour l’opération, il faut néanmoins qu’elle respecte le budget et les délais prévus.






Définir une vision pour la mise en place d’un RSE
Nécessité de définir une vision
Les dirigeants ont compris ce qu’était la mise en place d’un RSE et réalisent l’opération dans leur organisation. Il s’agit maintenant de communiquer cette décision aux collaborateurs en partageant le cap qui a été défini et ce qui est attendu d’eux en termes de mobilisation. Il est nécessaire que cette opération ait un sens auprès des collaborateurs.
C’est pour répondre à ses besoins qu’une vision pour la mise en place du RSE doit être définie. Elle permet d’installer le leadership des dirigeants et du directeur de projet sur l’opération. Du fait de la multiplication et de l’accélération des changements au sein des organisations, ainsi que la surcharge informationnelle des collaborateurs, la manière de définir une vision pour un projet a évolué ces dernières années.

Approche classique
Usuellement une vision est définie à partir d’une ou plusieurs réponses aux questions suivantes :
	• Quels sont l’objectif visé et le résultat attendu du changement ?

	• Qu’est-ce que cela va modifier pour l’ensemble des parties prenantes de l’organisation en termes de valeur ajoutée à fournir ?

	• Sur quoi se base-t-on dans l’organisation pour supporter ce changement ?

	• Quels sont les risques de ne pas faire le changement ?

	• Quelle démarche et quels moyens organisationnels, technologiques, financiers et humains sont à prévoir pour réussir ce changement ?

	• Quelle est la culture idéale pour l’organisation et les comportements et façons de voir des collaborateurs pour obtenir les résultats de ce changement ?


D’autres approches de définition d’une vision mettent plus l’accent sur la situation future en rapport à la situation actuelle à travers notamment les questions suivantes :
	• Qui sommes-nous aujourd’hui ? Quels sont nos métiers ?

	• Quel image-a-t-on de nous à l’extérieur ?

	• Quels sont nos atouts, nos faiblesses, nos problèmes ?

	• Quel est le bilan de la situation actuelle en termes de risques comme d’opportunités ?

	• Que se passe-t-il dans l’environnement et que s’y passera-t-il dans le futur ?

	• Quelles sont les tendances susceptibles d’affecter notre activité à long terme ?

	• Qui veut-on être à moyen et long terme ?


D’autres approches encore présentent une architecture très complète de ce que doit être une vision à travers différents niveaux :
	– vocation pour exprimer la raison d’être de l’organisation ;

	– ambition pour positionner dans le temps le défi que doit relever l’organisation ;

	– valeurs ;

	– principes de management ;

	– priorités stratégiques ;

	– plans d’action.


En fait, ces façons de définir et présenter une vision de manière très documentée peuvent être intéressantes d’un point de vue analytique et rationnel mais ne sont pas communicables dans un laps de temps court. Ce qui est une contrainte de la communication au sein des organisations actuellement. De plus, adjoindre la définition de la stratégie à celle de la vision n’est plus possible actuellement dans un environnement qui change tout le temps.

Nouvelle approche
C’est pourquoi, une nouvelle approche de définition et de mise en forme de la vision s’est développée. Il s’agit principalement de répondre aux questions suivantes en quelques phrases disposant un contenu émotionnel certain :
	• Que veut-on faire concrètement ?

	• Pourquoi ne peut-on plus procéder comme avant ?

	• Qu’est-ce que l’on souhaite faire pour y arriver ?

	• En quoi cela va changer les manières actuelles de faire ?


Exemple
Vision pour la mise en œuvre d’un RSE dans un groupe du CAC 40
Transformer les forces individuelles en pouvoir collectif !
Le réseau social d’entreprise a pour vocation d’offrir aux collaborateurs un espace de travail digital qui soit simple d’utilisation, ouvert et flexible afin de faciliter la communication et le développement des relations entre eux ainsi que le travail en commun.




Un autre mode de présentation de la vision d’un projet d’ampleur est de réaliser ce qui s’appelle un argumentaire éclair. Celui-ci doit être structuré, concis et aborder les points essentiels sur lesquels les différentes parties prenantes pourraient avoir des questions. Il doit toujours débuter par une accroche afin de capter l’attention de l’interlocuteur et susciter son intérêt dès les premières secondes.
Après avoir décrit le problème puis expliqué et mis en valeur la solution proposée par rapport aux autres solutions envisageables, l’argumentaire éclair doit se terminer par quelques phrases incitant l’interlocuteur à agir : expliquer l’intérêt du RSE aux managers, s’impliquer dans le déploiement du RSE, participer aux premières communautés, etc.
La figure 1.7 présente la structure classique d’un argumentaire éclair et le temps qu’il est usuellement accordé pour traiter chaque point.
[image: ]
Figure 1.7 – Structure d’un argumentaire éclair


Cet argumentaire éclair doit être présenté, tant que faire se peut, à travers une histoire percutante qui va retenir l’attention, convaincre et permettre aux différentes parties prenantes du projet de mise en place du RSE de s’insérer dans l’opération. Cette histoire doit évoquer la manière dont le RSE va permettre de résoudre des problèmes concrets des uns et des autres ou de quelle manière les collaborateurs vont pouvoir participer à son déploiement et à son utilisation au quotidien.
L’essentiel
	►► Comme le montrent différentes études et les pratiques actuelles, le principal apport des RSE aux organisations est de supporter le travail collaboratif entre les parties prenantes internes et externes.

	►► Le niveau de maturité d’une organisation par rapport à la mise en œuvre d’un RSE doit s’évaluer sur ses pratiques de travail collaboratif, de la communication transversale et du social, ainsi qu’aux trois niveaux : organisation dans son ensemble, groupe dans ses différentes formes et individu. Il doit être complété par une évaluation de sa capacité à réaliser l’opération.

	►► Les principaux éléments à prendre en compte pour définir le business case de la mise en place d’un RSE sont les motifs du changement, son type, ses leviers, ses impacts, ses groupes cibles, son périmètre et son urgence.

	►► Pour être facilement appropriable par les parties prenantes, la mise en forme d’une vision pour la mise en place d’un RSE doit répondre aux questions suivantes : que veut-on faire concrètement ? Qu’est-ce que l’on souhaite faire pour y arriver ? En quoi cela va-t-il changer les manières actuelles de faire ?
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